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D’ici 2029, c’est près de 22  000 étudiants qui 
s’inscriront dans les cégeps, 1 600 pour le campus 
de Longueuil du cégep Édouard-Montpetit. 

Le 14 mars dernier, le directeur général, la directrice 
des études et le président du conseil d’administration 
conviaient toute la communauté du collège à une 
présentation portant sur les défis qui nous attendent pour 
les prochaines années. Bien que le personnel de soutien et 
les professionnels aient répondu présents à cette invitation, 
peu de professeurs y assistaient alors que ces défis nous 
touchent particulièrement. En effet, cette présentation 
lance une vaste consultation à laquelle nous devrons 
répondre à plusieurs reprises durant la prochaine année. 

Comme l’augmentation sera graduelle jusqu’en 2029, 
l’objectif  est de pouvoir accueillir ces étudiant.es dans nos 
murs à la session d’automne 2024.  Nous avons donc une 
année complète pour nous préparer, mais c’est maintenant 
que la réflexion doit commencer.

Plusieurs pistes de solutions sont envisagées mais aucune 
ne résout ce casse-tête. Des classes modulaires seront fort 
probablement installées sur le terrain du Cégep. Lorsque 
des membres de l’exécutif  du SPPCEM ont rencontré le 
DG et le président du CA, on nous a parlé de 15 classes 
modulaires mais, pour répondre à la hausse prévue, il en 
faudrait 23. Le stationnement offrira moins de places, ce 
qui est une bonne chose pour contribuer à la réduction de 
nos GES, mais le transport collectif  n’est pas accessible à 
toutes et à tous. 

D’autres pistes de solutions devront être envisagées pour 
accueillir toute la communauté collégiale. Peut-on déplacer 
la formation continue  ? Il semble que les étudiant.es de 
la FC doivent cohabiter avec les étudiant.es du secteur 
régulier pour vivre la vie étudiante. Prenons par exemple 
les étudiant.es qui suivent des cours de francisation, pour 
qui il est important de vivre l’immersion dans un milieu 
francophone.

Peut-on ouvrir de nouvelles plages horaires  ? Notre 
convention collective le permet, mais ce n’est pas parce 

qu’elle le permet que cela est souhaitable. Si on ouvre de 
nouvelles plages horaires, le soir, il faudra que tous les 
services offerts le jour soient ouverts aussi (les services 
alimentaires, la Disti, la bibliothèque, la DAEC, la Coop, 
etc.). Et la conciliation travail-famille dans tout ça ?

Le télétravail ? La pandémie nous a montré que 
l’enseignement à distance n’est pas du tout souhaitable. Sur 
ce point, la direction du Collège est d’accord avec nous. 
Elle ne veut pas s’engager dans cette voie. Des projets 
pilotes de télétravail sont déjà en place pour le personnel 
administratif. Cela crée certaines tensions chez nos collègues 
du personnel de soutien et chez les professionnel.les. En 
effet, le travail de bureau peut être fait en télétravail mais 
pas le travail d’un.e API. Les discussions en intersyndicale 
seront importantes pour que toute la communauté soit à 
l’aise avec les solutions qui seront retenues.

Qui dit plus d’étudiant.es dit plus de professeur.es. Les 
espaces de bureau sont déjà réduits. La direction du 
collège a avancé comme piste de réflexion le partage des 
bureaux ou encore de grandes salles de professeurs, mais 
dans ces dernières, souvent bruyantes, il est difficile de se 
concentrer. Qu’en est-il de notre disponibilité au Collège ? 
Sera-t-elle réduite ?

Et les espaces communs pour discuter entre professeur.
es existeront-ils encore  ? Ceux où les étudiant.es 
peuvent  «  chiller  » entre deux cours sont déjà tellement 
rares, y a-t-on réfléchit ?

Ce sera un dossier prioritaire pour nous l’année prochaine 
et il faudra trouver des solutions viables ensemble. 

- Le comité exécutif
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Comme iconographie pour ce numéro 
d’avril de La Dépêche, nous avons choisi 
quelques photographies de l’exposition 

Prendre le temps, de l’artiste Michel Lamothe, 
exposition en cours jusqu’au 8 mai à Longueuil 
et qui présente une sélection d’œuvres inédites. 
(Édifice Marcel-Robidas, 300 rue Saint-Charles 
Ouest).

Michel Lamothe a aussi exposé à la galerie 
Plein Sud située dans notre établissement. Dans 
une monographie lui étant consacrée en 2014, 
publiée par Les éditions Plein sud et Expression, 
notre collègue Pierre Rannou, qui enseigne au 
département de cinéma et communication et au 
département d’histoire de l’art, signait un essai 
sur son travail. De plus, certaines œuvres de cet 
artiste font partie de la Collection d’œuvres d’art 
contemporain du Collège Édouard-Montpetit. 

C’est avec grand plaisir que nous le retrouvons à 
nouveau lié au Cégep par le biais de La Dépêche. 

-Phyllis Katrapani
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Iconographie du numéro

Deux figures au jardin, 2018, épreuve au jet d’encre, 88 x107 cm

Dossier Négo 2023
Comme vous le savez, nous voilà déjà au travail pour 
préparer la négo 2023. Pour bien faire ce travail, il faudra 
s’y mettre tous et toutes. Plus nous serons nombreux et 
nombreuses, plus nos demandes seront représentatives 
des préoccupations des profs du Cégep Édouard-
Montpetit. 

Lors de notre assemblée générale du 6 avril, nous recevrons 
la visite de Frédéric Clermont, notre représentant au 
comité de mobilisation et de négociation de la FNEEQ. 
Ce sera l’occasion de discuter des éléments de nos 

conditions de travail qui sont à améliorer et de dresser la 
liste des enjeux sur lesquels nous aimerions nous pencher 
pour cette prochaine ronde de négociation.

Pour préparer cette visite, nous avons déjà mis à votre 
disposition sur le site web du SPPCEM une boîte à 
outils produite par la FNEEQ afin que vous puissiez 
mieux connaitre les différentes thématiques qui orientent 
la négo. Dans le même esprit, nous avons décidé de 
consacrer la majeure partie de ce numéro de la Dépêche 
à ces thématiques. C’est le Dossier Négo 2023.  
Je vous souhaite une bonne lecture ! 

-Phyllis Katrapani

http://sppcem.org
https://www.sppcem.ca/documents/N%C3%89GO%202023/2022-02-22_NEGO%202023_Boite%20outils%20all%C3%A9g%C3%A9e_site%20web.pdf
https://www.sppcem.ca/documents/N%C3%89GO%202023/2022-02-22_NEGO%202023_Boite%20outils%20all%C3%A9g%C3%A9e_site%20web.pdf
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Participons à l’enquête du collège portant sur nos 
déplacements et sur nos moyens de transport.

Le collège a lancé le lundi 28 mars une enquête 
pour en savoir plus sur nos déplacements et 
sur nos moyens de transport en collaboration 

avec l’organisme Voyagez futé, un centre de gestion des 
déplacements qui a une expertise en mobilité durable, et 
nous vous recommandons d’y participer en grand nombre. 
Vous avez jusqu’à la fin de la semaine pour le faire.

Il s’agit d’une étape importante afin de déterminer quels 
sont les besoins actuels des employé.es et des étudiant.es 
du collège en ce qui a trait à leurs moyens de transport 
pour accéder au collège. Cette enquête vise aussi à savoir 
jusqu’à quel point les personnes qui viennent régulièrement 
au collège sont prêtes à adopter des moyens de transport 
actifs ou collectifs. Elle servira à planifier les besoins pour 
les prochaines années et les transformations qui s’imposent 
dans nos moyens de déplacement. 

En effet, avec la diminution nécessaire de nos émissions de 
GES au cours des prochaines années et avec l’augmentation 
attendue de la population étudiante en plus de la réduction 
du nombre de places de stationnement, il ne sera plus 
possible d’avoir un si grand nombre de personnes qui se 
déplacent en voiture solo pour venir au collège d’ici quelque 

temps… À moins que le collège envisage la 
pire des solutions possibles pour l’environnement, celle 
d’ouvrir de nouveaux espaces de stationnement sur un 
terrain situé pas trop loin du collège, terrain qui n’est pas 
encore identifié.

Pourquoi manquera-t-il de places de stationnement ? Si on 
se fie à la présentation que la direction a faite le lundi 14 
mars dernier, le prochain pavillon de la santé sera construit 
dans l’actuel stationnement, ce qui supprimera un certain 
nombre de places. De plus, pour faire face à la hausse 
de la population étudiante, le collège envisage de louer 
des unités modulaires (aussi appelées «  roulottes  ») pour 
l’enseignement des cours, ce qui enlèvera d’autres espaces 
de stationnement.

Quand y aura-t-il un enclos sécuritaire pour garer nos 
vélos ? Quand le RTL mettra-t-il en place un meilleur service 
de transport en commun pour se rendre au cégep ? Est-
il possible de développer le covoiturage et l’autopartage ? 
Ces solutions, qui doivent être mises en place de façon 
urgente si on veut vraiment réduire nos GES, pour qu’elles 
se concrétisent, il faut d’abord commencer par connaître 
les besoins en termes de déplacements. Et c’est cette 
semaine que ça se passe.

À vos téléphones, tablettes ou ordinateurs !

En marche vers le verdissement du campus !

Le vendredi 11 
mars dernier, 
des membres 
du comité 
environnement 
du SPPCEM ont 
participé à une 

marche autour du campus en compagnie de Marie-
Laure Sénéchal (Direction des ressources matérielles) 
et d’Olivier Ricard (Société d’agriculture urbaine de 
Longueuil). Le but de cette activité était d’identifier 
des sites potentiels afin d’amorcer le verdissement 
des terrains du cégep, notamment par la plantation 
d’arbres et d’arbustes fruitiers et l’éventuelle mise en 
place d’un potager.

Cette activité exploratoire a permis un échange 
des plus stimulants, qui ouvre la voie à une 
démarche collective et collégiale impliquant, pour 

le moment, le SPPCEM, la Direction des 
ressources matérielles et la Direction des 
affaires étudiantes et communautaires, à 
travers l’incontournable implication de Maya de Cardenas, 
conseillère en environnement.

Restez à l’affût des prochains développements de ce projet 
de verdissement de notre campus, car il est fort probable 
que la communauté collégiale sera éventuellement sollicitée 
afin de participer à certaines corvées  ! Si ce projet vous 
emballe autant que nous, n’hésitez pas à contacter votre 
exécutif  syndical afin de rejoindre le comité environnement 
du SPPCEM ! 

Et comme le dit le militant jardinier américain Ron Finley : 
« PLANT SOME SHIT ! »1

1 https://www.youtube.com/watch?v=EzZzZ_qpZ4w

Alexis Desgagnés | histoire de l’art / Comité environnement 

Enquête sur la mobilité

Yves Sabourin | V.p. à la tâche et aux ressources / Comité environnement

Photo / Janick Morin

https://sondage.voyagezfute.ca/limesurvey/943186?lang=fr
https://sondage.voyagezfute.ca/limesurvey/943186?lang=fr
https://www.youtube.com/watch?v=EzZzZ_qpZ4w
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La lutte contre la précarité constitue 
l’un des enjeux majeurs de la prochaine négociation 
du secteur public, particulièrement au sein de la 
profession enseignante au niveau collégial. Bon an, 
mal an, il y a, dans le réseau collégial, autour de 43 % 
des professeur.es qui ont un statut précaire. Selon les 
départements, ce statut qui définit les professeur.es 
non-permanent.es durera des mois, des années, voire 
toute une carrière. Cela signifie que ces professeur. es 
vivent dans une incertitude qui use  : y aura-t-il un 
contrat pour elles et eux l’an prochain ? La prochaine 
session  ? Risquent-ils d’être dépassés dans la liste 
d’ancienneté ou carrément remplacés par un MED ? 
Peuvent-ils faire des projets d’avenir en ne sachant 
pas quel sera leur salaire de mois en mois ?

On peut croire que cette précarité est un passage 
obligé dans notre profession. Or, il existerait de 
nombreux moyens d’en contrer les effets à court 

ou à moyen terme. Évidemment, on se bute souvent à des 
articles de la convention ou à des enjeux administratifs qui 
font que les précaires se découragent de mener des luttes 
qui, pourtant, sont tout à fait légitimes. Comment se fait-
il que nos collèges ne parviennent pas à mieux cerner les 
besoins, de session en session ? Comment se fait-il que la 
gestion soit si serrée qu’on doive constamment compter 
sur une banque d’enseignant.es qui sont en attente 
d’être appelé.es et que, sitôt contacté.es, se retrouvent 
bien souvent en surtâche. On m’a souvent arrêtée dans 
le corridor pour me dire, grosso modo, que les précaires 
d’aujourd’hui se plaignaient un peu le ventre plein si on 
les compare aux précaires des années 1980. Que cette lutte 
était sans avenir et quasi infondée. Or, quiconque milite 
un tant soit peu sait que les causes qui semblent perdues 
d’avance sont légion et que l’on ne cesse pas de combattre 
le racisme parce que l’Apartheid a pris fin. 

Un sondage auprès de nos membres

Le comité précarité du SPPCEM, s’inspirant d’un sondage 
mené auprès des professeur.es précaires du département 
de littérature en 2019, a décidé de sonder ses membres 
précaires en décembre 2021 afin de mieux cerner leurs 
préoccupations de même que les enjeux locaux. Plus 
de 136 professeur.es ont pris part à la consultation qui 
comptait presque une centaine de questions1. Il en est 
ressorti des éléments intéressants qui pourront devenir des 
revendications dans le cadre des prochaines négos. 
1. Nous parlerons en détail dans le prochain numéro de l'ensemble des données 
recueillies dans le cadre de cette consultation.

Faciliter l’accès à la permanence 

Il va sans dire que l’un des commentaires les plus 
fréquemment lus en ce qui a trait à la précarité est la 
nécessité de créer plus de postes. Il s’agit d’ailleurs d’une 
des revendications au cœur des dernières négociations, 
mais qui n’a pas survécu à la priorisation des demandes 
exigée en pleine pandémie par le gouvernement. Il 
s’agirait de permettre aux enseignant.es ayant été à 
temps plein pendant cinq années consécutives d’accéder 
à la permanence automatiquement, alors que souvent, 
présentement, le manque d’ouverture de postes ne le 
permet pas. Aussi, il faudrait prévoir des modalités pour 
l’accès à une permanence pour les enseignant.es à temps 
partiel - principalement pour les profs «  condamnés  » 
au temps partiel parce que l’offre de cours ne permet 
pas d’avoir un temps plein dans leur département. Si la 
dernière négo a permis d’obtenir des gains en ce qui a trait 
à l’accès à la permanence pour les professeur.es qui offrent 
des cours multi, il reste beaucoup de pain sur la planche 
pour améliorer les conditions de travail à ce sujet. 

Nous avons aussi vu par le passé des tensions créées 
par le fait que des professeur.es MED obtenaient un 
poste à Édouard-Montpetit avant un prof  qui avait plus 
d’ancienneté qu’eux ou elles. Il serait justifié qu’un article 
de la convention puisse remédier à ce problème.

Faciliter l’accès à l’assurance-emploi

Notre mode de rémunération fait en sorte que notre 
paye est étalée sur plusieurs mois, même si nous faisons 
par exemple un remplacement de quelques semaines 
seulement. Cela est particulièrement pernicieux lorsqu’un 
remplacement arrive en fin de session  : l’enseignant.e se 
retrouve alors avec une paye représentant 30 % d’un salaire 
à temps complet, par exemple, versé jusqu’à la fin janvier 
pour les contrats de l’automne. Plusieurs professeur.es 
voudraient que les payes et les vacances soient versées 
jusqu’au dernier jour de remise des notes (sous forme 
d’un montant rétroactif  plutôt qu’étalé jusqu’en février) 
et qu’ils et elles puissent avoir accès à l’assurance-emploi 
dès ce moment. Sans entrer dans les détails, il semble qu’il 
soit compliqué de répondre à cette demande qui a déjà 
fait l’objet de démarches devant les tribunaux. L’enjeu est 
notamment le versement de cotisations à la RREGOP. 
Peut-être serait-il tout de même pertinent de la remettre à 
l’avant-plan pour voir si on pourrait aujourd’hui y répondre 
assez facilement ?

La précarité des enseignant.es : une lutte à finir ? 

Stéphanie Bellemare-Page | Littérature et de français / comité précarité
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Uniformiser le calcul et la reconnaissance de 
l’expérience

Lorsqu’on travaille dans différents établissements 
collégiaux, il faut faire reconnaître les diplômes et 
l’expérience de travail pour déterminer à quel échelon 
l’employé.e se trouvera. Il arrive parfois que des 
départements de ressources humaines soient plus généreux 
que d’autres, et qu’on se retrouve à ne pas obtenir le 
même salaire d’un établissement à l’autre. Revoir le mode 
de calcul et de reconnaissance de l’expérience pour qu’il 
soit conventionné et qu’il soit le même dans tout le 
réseau collégial constituerait une solution pour régler ce 
problème. Aussi, cela éviterait la tâche un peu ingrate de 
faire reconnaître l’expérience au fur et à mesure qu’on 
obtient des contrats dans l’un et l’autre cégep, ce qui en 
décourage plus d’un. 

Améliorer les dispositions relatives aux prévisions 
d’effectifs

Année après année, les précaires qui sont dans des 
départements où les déséquilibres dans l’offre de cours 
sont grands entre la session d’automne et celle d’hiver 
vivent un stress continu du mois de décembre, moment 
où on annonce la tâche offerte à l’hiver, à la fin du mois 
de janvier, qui correspond au début de la session. Souvent, 
ces professeur.es apprennent à la dernière minute la tâche 
dont ils et elles hériteront ou alors ont préparé un cours 
qu’ils ou elles ne donneront pas finalement, et ce, sans avoir 
été payé.es pour ce travail. Ce stress est particulièrement 
intense dans les grands départements où parfois, c’est sept 

ou huit professeur.es qui se retrouvent sur le qui-vive et 
ne savent pas ce qui les attend à l’hiver, et ce, jusqu’à la 
dernière minute. La prévision d’effectifs semble parfois 
quelque peu hasardeuse - elle s’appuie sur les statistiques 
des années antérieures. Comme nous fonctionnons dans 
un mode de gestion très serré, ce sont les professeur.es 
qui écopent, puisque nos groupes sont souvent remplis 
au maximum pour éviter le plus possible d’engager des 
professeur.es. Cette situation, sans doute rentable à court 
terme, use le personnel enseignant à long terme et il 
faudrait un jour parvenir à le prouver et à y remédier. 

La charge de travail 

Les professeur.es à temps partiel doivent atteindre 80 unités 
de CI pour se voir reconnaître une année à temps complet. 
Or, nous savons que les premières années d’enseignement 
sont souvent les plus laborieuses  : tâches apprises à la 
dernière minute, remplacements cumulés, instabilité de 
l’horaire et de la charge de travail… Les professeur.es 
précaires aimeraient qu’on reconnaisse la lourdeur de leur 
charge de travail et qu’on leur reconnaisse, par exemple, 
une année complète d’ancienneté lorsque leur charge 
annuelle atteint 70 unités de CI. Ainsi, notre convention 
collective pourrait reconnaître que tout cours, quel qu’il 
soit, qui est attribué à un permanent, mais pour lequel 
un précaire effectue un remplacement lui occasionne du 
temps de préparation supplémentaire. Cela permettrait 
une meilleure reconnaissance du travail accompli par les 
professeur.es précaires. 

Lavandin, 2018, épreuve au jet d’encre, 88 x 107 cm

Suite page 7►
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Pour plusieurs enseignant.es, la porte 
d’entrée au collégial est celle de la formation continue. 
Lors des dernières négos, des gains intéressants 
ont été faits, mais ceux-ci demeurent nettement 
insuffisants. La bataille est bien amorcée, mais 
est loin d’être gagnée surtout en ce qui a trait aux 
conditions de travail et à la reconnaissance du travail 
des chargé. es de cours. 

Commençons par l’organisation du travail. Des 
cohortes qui se chevauchent, ça donne quoi  ? 
Ça coince dans l’horaire  ! Les chargé.es de cours 

commencent un nouveau cours en même temps qu’ils et 
elles en finissent un. Temps de planification inexistant, 
temps de correction inexistant. Ils et elles vivent un début et 
une fin de session au même moment, et ce, régulièrement. 
Ce débordement de travail devient leur réalité plusieurs fois 
par année. Bien sûr le salaire plus élevé tient compte de ces 
« à côtés » importants. Mais pas besoin d’être économiste 
pour comprendre que le taux horaire devient ridiculement 
bas. 

Ces enseignant.es n’ont toujours pas la possibilité d’être 
malades plus que ce que la Loi permet. Lorsque j’ai discuté 
avec une chargée de cours, celle-ci m’a dit qu’elle ne 
pouvait pas se permettre d’avoir un rhume ou de rester 
à la maison pour ses enfants. Oui, oui, encore en 2022  ! 
Dans notre nouvelle convention, elle aura droit (ou ses 
enfants) d’être malade deux jours  ! La plupart des cours 
étant donnés par de nouvelles et nouveaux profs, il devient 

difficile de remplacer ou être remplacé par quelqu’un 
au pied levé. Impossible également pour une prof  de 
prendre de l’avance dans la préparation de ses cours et de 
ses évaluations, étant donné qu’elle a 3 cours différents 
en même temps sans temps de préparation. Donc, avec 
ses 3 cours, oui, elle réussit à cumuler un « temps plein » 
pour 15 heures payées, mais parfois, 5 ou 6 groupes se 
chevauchent  ! Elle ne peut pas prendre certains cours 
qu’elle a déjà donnés parce que ça ne fonctionne pas avec 
l’horaire de ses cours actuels. Résultat : elle est obligée d’en 
prendre un qu’elle n’a jamais donné et la roue recommence 
à tourner. Son salaire n’augmente jamais d’année en année. 
Et si elle avait la chance de faire le saut à l’enseignement 
régulier, ça donnerait quoi  ? On prend les grenailles qui 
restent. On assiste aux réunions, on est disponible à notre 
bureau, mais on continue à travailler comme chargée de 
cours. Ah oui, elle aurait droit à un portable prêté. Il faut 
s’adapter comme on le dit !

Quant au sentiment d’isolement, c’est quoi au juste  ? 
C’est ne pas prendre part à la vie départementale, réalité 
bien commune aux profs qui enseignent à la formation 
continue. C’est ne pas avoir de bureau, c’est espérer croiser 
quelqu’un qui nous reconnaitra dans les corridors. Si on 
pouvait lire l’extrait du journal intime d’un prof  chargé de 
cours de n’importe quel cégep, nous pourrions y retrouver 
ceci :

Parfois j’ai un cours le matin au campus de la formation continue et 
un autre au campus principal. J’ai une heure entre les deux cours. Le 

Il était une fois à la formation continue

Julie B. Martel | Techniques d'éducation à l'enfance

Au bout de la petite jetée (pour Chris Marker), 2018, épreuve au jet d’encre,  
56 x 69 cm
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trajet dure plusieurs minutes. Je dois quitter rapidement le premier 
campus pour me diriger vers l’autre. Je mentionne aux étudiant.es 
de m’envoyer un courriel ou de venir me voir durant la pause du 
cours puisque je n’ai pas de temps après. Je dine dans mon auto. 
Mon bureau est dans mon auto. Lorsque je vais faire mon épicerie, 
j’essaie de trouver de l’espace entre mes boites de livres et de matériel 
pour pouvoir mettre mes sacs. Mais j’aime mon travail  ! J’espère 
toujours pouvoir continuer d’enseigner à la prochaine session. J’espère 
toujours qu’il y aura assez d’inscriptions pour pouvoir démarrer un 
nouveau groupe. Je dois également travailler ailleurs. L’incertitude 
ne me permet pas d’avoir l’assurance que je peux gagner ma vie à 
moyen ou à long terme comme chargée de cours. Mon programme au 
régulier n’existe pas encore dans ce collège. Mes horizons sont limités. 
J’ai tellement travaillé fort pour monter des cours, les peaufiner, les 
actualiser que j’aimerais bien avoir la chance de les redonner. Je suis 
« chanceuse » puisque les inscriptions vont bien. 

N’oublions pas «  l’humiliante  » situation que vivent les 
chargé.es de cours qui oseraient vouloir s’acheter une 
maison ou une auto. Ça donne ça :

-	 « Madame, Monsieur nous n’allons pas considérer 
votre emploi au Cégep puisqu’il y a une date de fin 
de contrat.

-	 Oui, mais j’en ai un autre qui commence après 
cette date. 

-	 Désolée nous allons uniquement tenir compte de 
votre emploi en restauration étant donné que votre 
salaire est incertain. »

Donc au diable les études universitaires et prévoyez un 
plan B lorsque vous êtes chargé.e de cours !

Alors, pour cette collègue qui se promène dans les mêmes 
corridors que nous et pour tous les profs chargés de 
cours qui ont leur bureau dans leur voiture, continuons 
à revendiquer des conditions de travail décentes. Ce sont 
nos collègues. Ce sont des profs. Sur leur talon de paie, il 
est écrit enseignant. Ils et elles méritent d’être connu.es et 
reconnu.es à ce titre.

L’accès au PVRTT

Plusieurs enseignant.es à temps partiel souhaiteraient 
avoir accès au PVRTT ou au congé à traitement différé, 
ce qui ne leur est pas permis actuellement. Le PVRTT 
permet aux parents de jeunes enfants ou aux professeur.
es qui ont une personne à charge – souvent leurs parents 
– d’enseigner à 3/4 ou 2/3 de tâche. Plusieurs professeur.
es souhaiteraient avoir accès au PVRTT sur une pleine 
charge session, et au congé à traitement différé quand ils 
et elles ont une charge à temps complet pendant plusieurs 
années consécutives. Cette latitude offrirait une plus 
grande liberté aux professeur.es non permanent.es qui 
souhaitent alléger leur tâche sans refuser d’offre de cours, 
ce qui peut être fréquent lorsqu’on a une ou plusieurs 
personnes à charge et peut entraîner des dépassements. 

Mettre en place une date pour l’ensemble du réseau 
pour l’offre des tâches

Dans le cadre des discussions entourant l’Offre générale 
de service l’an passé, nous avons constaté qu’il était 
difficile de s’entendre localement sur la meilleure option 
à privilégier en ce qui a trait au droit de désistement 
des professeur.es précaires. Souvent, les professeur.es 
doivent donner des réponses à différents établissements 
d’enseignement à des dates différentes avant et durant 
l’été. Un simple refus à quelques jours de la rentrée 

peut les empêcher de se voir offrir une tâche dans cet 
établissement pendant le reste de la session ou de l’année, 
selon les cégeps, et peut aussi leur faire perdre leur 
priorité d’emploi. L’une des revendications formulées 
par nos membres serait de mettre en place une date 
pour l’ensemble du réseau pour l’offre de tâches, ce qui 
permettrait aux précaires d’avoir une idée plus juste de ce 
qui leur est offert et de faire un choix éclairé.

* * *

Plusieurs autres suggestions nous ont été faites dans le 
cadre de cette consultation, et elles feront l’objet d’un 
autre article, notamment en ce qui a trait aux assurances, 
dont les modalités d’accès sont négociées chaque année 
avec l’assureur sans faire partie de la convention collective. 
Il faudra voir comment permettre aux professeur.es qui 
obtiennent un temps complet après le début de la session 
d’y avoir accès parce que présentement, seulement ceux 
et celles qui ont plus de 0,33 ETC en début de session 
doivent obligatoirement y souscrire, les autres en sont 
automatiquement exclus. 

Ces revendications ne sont sûrement pas les seules en 
ce qui a trait au thème de la précarité. Nous espérons 
pouvoir vous entendre au sujet des enjeux prioritaires liés 
à ce thème au cours de l’assemblée générale du 6 avril 
prochain. 

La précarité des enseignant.es : une lutte à finir ? (suite de la page 5)
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La dernière fois que nous avons 
obtenu une hausse significative de ressources à 
l’enseignement, c’était en 2010, à la suite d’une 
importante mobilisation sur cet enjeu, de 2002 à 2010, 
et après avoir mené des travaux conjointement avec la 
partie patronale et convenu du document Enseigner 
au collégial : portrait de la profession. 

Tous ces efforts nous ont permis d’obtenir un ajout 
d’environ 3,3 % de ressources et de répondre aux 
besoins les plus criants que nous avions identifiés : 

les profs ayant un très grand nombre de cours différents 
à préparer (4 cours ou plus par session) et les profs ayant 
un très grand nombre d’étudiant.es à encadrer (415 PES 
ou plus).

Depuis ce temps, le ministère privilégie les ajouts 
de ressources non conventionnés dans des annexes 
budgétaires qu’il peut abroger – c’est particulièrement 
le cas depuis le début de la pandémie. Il a fallu se battre 
pour ramener les ressources pour les EESH dans le 
giron de notre convention collective. Et là, on fait face 
à de nouvelles enveloppes budgétaires hors convention, 
notamment celle pour la réussite, que les collèges peuvent 

même parfois utiliser pour engager d’autres catégories 
d’emploi.

En vue de la prochaine négociation, nous devons 
identifier nos besoins et mobiliser nos énergies pour que 
le gouvernement mette les ressources à l’enseignement là 
où elles doivent aller  : dans notre convention collective. 
Étant donné la pénurie de main-d’œuvre, on pourrait 
avoir un contexte favorable à cela, d’autant plus que le 
ministère demande une hausse du taux de diplomation. 
Pour y parvenir, il aura besoin de nous et nous aurons 
besoin de mieux soutenir nos étudiant.es. Car la réussite, 
n’en déplaise à M. Legault et à la CAQ, ça ne passe pas 
seulement par des bourses d’études alléchantes. Ça 
nécessite un meilleur soutien, particulièrement dans le 
contexte post-pandémique (espérons-le) dans lequel nous 
serons au cours des prochaines années.

En plus de ces besoins plus généraux, nous devrons aussi 
faire place à des demandes particulières. En effet, les 
cégeps en région vivent et vivront encore des situations 
difficiles au cours des prochaines années et auront besoin 
de plus d’aide que nous, vraisemblablement. Certains 

Yves Sabourin | V.p. à la tâche et aux ressources 

Ressources et financement

Suite page suivante►

Nuage, 2021, épreuve au jet d’encre, 69 x 55 cm
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On le sait, notre tâche s’alourdit de plus en plus ou 
comme on le dirait dans un langage politiquement 
correct, notre tâche se complexifie. Mais ce travail 
n’est pas calculé dans la CI. J’avance ici quelques 
idées, des pistes de solutions, peut-être farfelues pour 
la partie patronale mais si on ne demande rien, on 
n’aura rien.

Depuis la mise en place des comités de 
programmes ainsi que des sous-comités qui en 
découlent, les professeur.es y participent pour 

répondre à la fonction et aux responsabilités collectives 
des départements. De plus, la reddition de comptes nous 
amène à répondre à de nombreuses consultations sur des 
sujets pour lesquels nous tenons à donner notre avis. 

Les étudiant.es en situation de handicap ou ayant des 
besoins particuliers sont en hausse de façon importante. 
Avec la hausse annoncée des effectifs étudiants d’ici 2029, 
il faudra davantage de ressources pour mieux les aider, les 
encadrer et contribuer à leur réussite.

Comment alléger notre tâche sans modifier la formule 
complexe qu’est le calcul de la CI  ? Présentement la CI 
maximale par année est de 85. Et si on demandait de ré-
duire celle-ci à 82 par exemple  ? Certains cas sont plus 
particuliers.

Pour nos collègues précaires, la dernière négociation a 
permis de faire avancer leurs conditions salariales, mais 
encore beaucoup de chemin reste à faire. On le sait, les 
professeurs précaires sont souvent en début de carrière. 
C’est aussi le moment où on fonde une famille. La précarité 
peut être longue et pendant tout ce temps, les professeur. es 
préparent leurs cours pour une session, mais voici que la 

session suivante, ce sont d’autres cours qu’ils 
et elles ont à préparer. Ces renouvellements fréquents 
d’une session à l’autre épuisent sans qu’ils puissent avoir 
accès aux PVRTT. N’y aurait-il pas un mécanisme à mettre 
en place pour tenir compte de la préparation à long terme ? 

Ces mêmes professeur.es précaires, par crainte de se 
faire dépasser en ancienneté par un.e collègue également 
précaire, acceptent une charge de remplacement d’un cours 
qu’ils et elles ne connaissent pas ou très peu, à la dernière 
minute pour une durée inconnue. Pourrait-on considérer 
que ces profs,  lorsqu’ils et elles auraient atteint une CI de 
72 seraient considérés comme étant à temps plein ?

Notre convention actuelle prévoit qu’un.e professeur.e 
doit être avisé.e 45 jours à l’avance des cours qu’il ou elle 
donnera. Mais on a toutes et tous déjà vécu un changement 
à la tâche de dernière minute. Lorsque ce 45 jours n’est pas 
respecté, pourrait-on ajouter des unités de CI ?

Finalement, parlons de la recherche au collégial. Plusieurs 
professeur.es sont aussi des chercheurs et des chercheuses. 
Ils et elles font rayonner leurs cégeps respectifs et sont 
nécessaires pour plusieurs PME qui n’auraient pas les 
moyens de payer pour faire ces recherches. C’est donc un 
atout pour l’économie du Québec. Mais cette recherche ne 
devrait pas être financée par des grandes entreprises qui 
orientent les objets des recherches ou qui favorisent un 
domaine plutôt qu’un autre. La recherche doit être libre. 
Ainsi, lorsqu’un projet de recherche requiert des ressources 
comme des classes ou des ressources humaines comme 
des techniciens en travaux pratiques, les départements 
devraient être consultés. La recherche ne devrait pas se faire 
au détriment de notre mission première:  l’enseignement.

France Demers | Présidente

Négo 2023 : La tâche d’enseignement et son aménagement

programmes d’études – nous pensons particulièrement 
aux programmes d’études en techniques de la santé 
et en techniques humaines – ont été plus durement 
frappés par la pandémie. Certains programmes vivent 
des transformations importantes. D’autres demandes, 
comme celle des profs d’éducation physique ou 
celle d’avoir des ressources pour se perfectionner et 
suivre l’évolution technologique, traînent depuis trop 
longtemps et témoignent d’un manque de considération 
inacceptable de la part du ministère et des collèges.

Il se pourrait aussi, en élaborant nos demandes, que la 
FNEEQ constate de nouveau un manque de ressources à 
l’enseignement assez généralisé car lors de la révision des 
droites de programmes (elles sont utilisées pour calculer 
le nombre de profs nécessaires pour l’enseignement des 
cours) le ministère en profite parfois pour imposer aux 
profs une charge de travail plus lourde. C’est notamment 
le cas dans les nouveaux programmes d’études. Soyons à 
l’affût et à l’écoute !

Ressources et financement (suite)
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Lors des dernières négociations, nous 
avons obtenu un certain gain en ce qui 

a trait aux conditions de rémunération de nos profs 
les plus précaires, mais beaucoup reste encore à 
faire, quand on sait qu’autour de 43 % du personnel 
enseignant au collégial est précaire. 

Ainsi, il nous semblerait important que nos 
collègues précaires, qui doivent souvent se 
partager entre plusieurs institutions, puissent avoir 

accès plus facilement et plus rapidement à des congés. On 
comprend qu’il n’est pas envisageable, pour des raisons de 
prédictibilité de la tâche, de leur donner accès à un congé 
anticipé, mais le PVRTT serait assurément plus facile 
à intégrer. Il permettrait, à notre avis, une plus grande 
rétention du personnel précaire également, en rendant 
leurs tâches un peu plus humaines. Bref, tout le monde y 
gagnerait. 

Parlant de gain «  tout bénef   », à l’instar de certains 
départements qui ont entamé cette réflexion, nous 
trouvons que notre corps enseignant est peu diversifié. Les 
embûches sont nombreuses, en amont comme en aval, pour 
les personnes qui, par exemple, n’ont pas étudié au Québec 
et qui connaissent bien mal le système d’enseignement et 
sa culture. Cela mériterait une préoccupation nationale, 
voire un programme d’intégration afin que nos souhaits se 
transforment en gains concrets de ce côté. 

D’un côté plus pratico-pratique, vous le savez, depuis 
dix ans, nos tâches s’alourdissent. En partie parce que 
les profils étudiants changent et se complexifient (voir 
la section Ressources) mais en partie aussi parce que les 
cégeps se transforment et doivent nourrir la bête CEEC 
(dont nous avons demandé l’abolition) d’une pléthore de 
redditions de compte. Cela fait que le nombre de cadres 
augmente constamment, et avec eux, les demandes de la 

direction aux départements, aux profs, aux divers comités 
qui naissent à un rythme effarant. Bref  : les profs voient 
des petits lapins blancs sortir de plus en plus rapidement 
des chapeaux des diverses directions. Nous sommes donc 
pris.es de tous côtés par une surcharge de travail qui n’ira 
pas en diminuant. Il faut donc trouver un moyen que 
cette surcharge puisse être reconnue, que soient trouvés 
des mécanismes permettant à tout le monde d’avoir les 
moyens de faire son travail correctement. En deux mots : 
laissez-nous enseigner, que diable ! 

Du côté syndical s’ajoute aussi la complexification des 
relations de travail. Peut-être même faut-il voir un lien 
entre la surcharge précédemment évoquée et le nombre 
croissant de frictions au travail. Quoi qu’il en soit, la charge 
de travail augmente aussi grandement pour les personnes 
officières syndicales. Il faudrait que nous ayons les moyens 
de pouvoir effectuer correctement notre travail. 

La nouvelle convention a élargi la notion de proche aidant, 
ce qui permettra assurément à plusieurs d’avoir les outils 
pour prendre soin de leurs enfants ou parents qui en ont 
besoin. Mais nous aimerions que les congés parentaux 
soient repensés également, en vue d’une plus grande équité 
entre parents « naturels » et parents adoptants, mais aussi 
pour les parents « non-traditionnels ». Le RQAP prend son 
temps pour arriver au 21e siècle et cela se reflète encore 
dans notre convention. 

Tout ce qui précède débouche, depuis quelques années, 
sur un nombre croissant de congés d’invalidité (non, la 
pandémie n’a pas le dos assez large pour porter tous ces 
cas d’invalidité). C’est bien le signe que les conditions 
d’exercice de notre métier sont de plus en plus difficiles. 
Il faut que le gouvernement donne au réseau collégial les 
moyens d’accomplir sa mission, dont il dit souvent qu’elle 
est essentielle. Eh bien qu’il le prouve ! 

L’emploi, l’organisation et les relations de travail

Marie Wright | V.p. à l'application de la convention collective
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De l’importance de protéger notre autonomie professionnelle

Dans le cadre de la ronde 2023 de négociations, 
il est impératif  que les professeur.es du réseau 
collégial poursuivent leur combat afin de protéger 
leur autonomie professionnelle. Inutile de rappeler 
que cette dernière se voit ébranlée, voire menacée, 
régulièrement. 

Pour illustrer la situation, prenons un cas de figure vécu 
en nos murs : la règle liée à l’impression des plans 
de cours. Nous pourrions poursuivre en exposant 

des possibles  : une éventuelle politique d’inclusion qui 
nous mènerait vers l’apprentissage universel; une intrusion 
dans nos tâches, de la part des services professionnels (par 
exemple, en recherche ou en ce qui a trait à la réussite). À ce 
propos, mentionnons que la FNEEQ et certains syndicats 
des professionnel.les (FPPC, SPGQ) ont formé un comité 
afin de discuter de la frontière des tâches. 

Grâce à notre mobilisation lors des 
dernières négociations, notre toute nouvelle 
convention collective (2020-2023) prévoit une meilleure 
protection individuelle de notre liberté académique 
(Annexe VII-5). Dans le même sens, il est primordial 
que notre prochaine convention collective préserve nos 
champs d’action de même que notre autonomie à l’égard 
de nos pratiques pédagogiques et dans le cadre de notre 
gestion par les pairs.

Ainsi, il est crucial que nous demeurions inébranlables en 
ce qui a trait à notre autonomie professionnelle, laquelle se 
traduit par une autonomie individuelle et collective.

En terminant, je vous rappelle notre Journée d’étude 
sur la liberté académique, le jeudi le 14 avril de 8 h 45 
à 12  h  30 sur Zoom. N’oubliez pas de vous y inscrire 
avant le 12 avril, 16 h (voir votre boîte courriel, lien vers le 
formulaire Google Forms). À bientôt !

Sans titre, 2021, épreuve au jet d'encre, 56 x 69 cm

Julie Guyot | V.p. aux affaires pédagogiques
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Voici la situation où se trouvera notre échelle salariale au dernier jour de la convention collective 
actuelle comparée à l’échelle des profs du primaire et du secondaire et à celle du rangement 23.

Échelon Profs FNEEQ Profs prim-sec rangement 23
1         46 527  $             46 527  $              -    $            50 150  $  +      3 623  $ 
2         49 636  $             49 636  $              -    $            52 068  $  +      2 432  $ 
3         52 954  $             53 541  $  +      587  $            54 040  $  +      1 086  $ 
4         54 127  $             55 326  $  +   1 199  $            56 159  $  +      2 032  $ 
5         55 326  $             56 550  $  +   1 224  $            58 332  $  +      3 006  $ 
6         56 550  $             57 801  $  +   1 251  $            60 542  $  +      3 992  $ 
7         57 804  $             60 259  $  +   2 455  $            62 880  $  +      5 076  $ 
8         60 263  $             62 820  $  +   2 557  $            65 272  $  +      5 009  $ 
9         62 823  $             65 489  $  +   2 666  $            67 792  $  +      4 969  $ 

10         65 493  $             68 273  $  +   2 780  $            69 710  $  +      4 217  $ 
11         68 720  $             71 174  $  +   2 454  $            72 376  $  +      3 656  $ 
12         72 150  $             74 199  $  +   2 049  $            75 189  $  +      3 039  $ 
13         75 745  $             77 353  $  +   1 608  $            78 056  $  +      2 311  $ 
14         79 522  $             80 640  $  +   1 118  $            80 686  $  +      1 164  $ 
15         83 480  $             84 066  $  +      586  $            83 389  $             (91) $ 
16         87 647  $             92 027  $  +   4 380  $            86 165  $        (1 482) $ 
17         92 027  $                89 069  $        (2 958) $ 
18         93 527  $                92 027  $        (1 500) $ 
19         95 051  $        
20         96 600  $        

Les enjeux salariaux en vue de la prochaine négociation

Yves Sabourin | V.p. à la tâche et aux ressources

Notes :
L’échelon 18 est accessible seulement aux profs qui ont un 
diplôme de maîtrise ou de doctorat.
Les échelons 19 et 20 sont accessibles seulement aux profs 
qui ont un doctorat.
Les 4 premiers échelons de notre échelle sont accélérés 
pour les profs qui se trouvent dans ces échelons lorsqu’ils 
enseignent au collégial public. Ils progressent alors au 
rythme de 0,50 ETC = 1 échelon alors que pour les 
échelons suivants, il faut avoir au moins 75 % de charge 
annuellement pour pouvoir progresser normalement dans 
l’échelle. 
Donc, les profs qui arrivent à l’échelon 1 (16 ans de scolarité 
ou moins et 0 expérience – c’est assez rare) prennent 15 
ans pour se rendre à l’échelon 17, qui est l’échelon maximal 
sans diplôme de maîtrise ou de doctorat.
Par contre, les profs sans expérience ayant 18 ans ou 19 
ans de scolarité ou 19 ans de scolarité avec un doctorat – 
qui entrent à l’échelon 5 ou 7 ou 9 – ne profitent pas de 
cette accélération et prendront plus de temps que les profs 
du primaire et du secondaire à atteindre la rémunération 
maximale. Il en est de même pour tous les profs qui ont 
4 ans d’expérience de travail reconnus au moment de leur 
embauche.
Les profs du primaire et du secondaire arrivent généralement 
dans l’enseignement avec un baccalauréat de 4 ans et ont 

17 ans de scolarité, ce qui fait que leur échelon d’entrée est 
généralement l’échelon 3. Dans ce cas, ça leur prend 14 ans 
pour se rendre à leur échelon de rémunération maximal, 
l’échelon 16.
Il est à noter que les profs du primaire et du secondaire 
qui ont un diplôme de maîtrise ou de doctorat gagnent le 
même montant que les autres profs ayant un baccalauréat.
Les 8 premiers échelons de l’échelle salariale du rangement 
23 sont accélérés à raison de 0,50 ETC = 1 échelon.
Donc, si on avait cette échelle, les profs qui entrent avec 16 
ans de scolarité sans expérience prendraient 14 ans pour 
atteindre la rémunération maximale de 92 027 $. Toutes 
les années de leur progression, ils seraient en avance, voire 
fortement en avance sur la rémunération de notre échelle 
actuelle.

Revendication possible
Étant donné que les profs du primaire et du secondaire 
qui sont dans les échelons 3 à 16 gagnent plus que les 
profs de cégep à expérience et scolarité égale (sauf  pour 
une minorité de profs de cégep qui ont bénéficié d’une 
progression accélérée), étant donné que l’échelle du 
rangement 23 donne un bien meilleur salaire aux profs qui 
sont en progression dans l’échelle salariale, particulièrement 
en début de carrière, nous devrions selon moi viser, lors de 
la prochaine négociation, à bonifier la rémunération des 
profs qui sont dans les 16 premiers échelons.
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Ann Edwards | Économie

Depuis l’automne dernier, la publication mensuelle 
du taux d’inflation nous donne froid dans le dos 
avec des taux qui dépassent les 3 % pour atteindre 
même 5,7 % en février 2022. La question qui se pose 
est  : nous sommes-nous trompés en acceptant des 
augmentations de 2 % par année entre 2020 et 2023 ? 
Pour répondre à la question, je suis allée aux sources 
et j’ai regardé les chiffres de Statistique Canada.

S’il est bon parfois d’utiliser le taux d’inflation pour 
examiner les questions d’indexation du revenu, les 
valeurs de l’indice des prix à la consommation (IPC), 

qui sont à la base du calcul du taux d’inflation, procurent 
un éclairage différent. L’IPC, c’est comme la température 
de la piscine : plus ça monte, plus c’est chaud. 
-	 Chéri, c’est quoi la température de l’eau aujourd’hui ? 
-	 Laisse-moi aller voir… Oh  ! Elle s’est réchauffée de 

2 % par rapport à la même date l’année dernière ! 
-	 … Euh… Était-elle chaude ou froide à la même date 

l’année dernière  ? Donne-moi juste le degré que tu 
lis sur le thermomètre, OK ? Je ferai moi-même mes 
comparaisons …

Voilà un peu comment je me sens au moment de commencer 
cette analyse. À la figure 1 sont présentées les données de 
l’IPC au Canada et au Québec (c’est la température de l’eau 
de la piscine). Le premier constat est que depuis 2002, les 

prix augmentent moins vite au Québec qu’au Canada (on 
le remarque par le fait que la courbe rouge est plus haute 
que la courbe bleue). Bien sûr, ça peut nous consoler un 
peu, mais qu’en est-il de la dynamique des prix pour la 
période qui nous intéresse, celle qui a commencé le 1er avril 
2020 ? 

Durant la première année1 de notre convention, on 
remarque qu’au Québec et au Canada, le niveau des prix a 
fluctué modérément à la hausse et à la baisse, mais que dans 
l’ensemble, il a augmenté de moins de 2 % annuellement. 

Les courbes grises de la figure 1 présentent l’évolution des 
IPC mensuels québécois et canadien tels qu’ils auraient 
dû être si les prix avaient augmenté de 2 % par rapport à 
l’année précédente. Ainsi, durant les 15 premiers mois de la 
convention, nous avons été gagnants avec une indexation 
de 2 %, car l’IPC mensuel québécois observé durant cette 
période est resté inférieur à l’IPC fictif  augmenté de 2 %. 
C’est à partir de juin 2021 que nous commençons à être 
dépassés (car la courbe de l’IPC fictif  augmenté de 2 % est 
plus élevée que la courbe de l’IPC québécois). En février 
2022, on peut conclure que les surfaces entre les deux 
courbes, avant et après juin 2021, sont plutôt équivalentes. 
Toutefois, compte tenu des prévisions inflationnistes, c’est 
à partir de maintenant que notre pouvoir d’achat commence 
sérieusement à se détériorer. À partir d’aujourd’hui, et pour 
1 An 1 : du 1er avril 2020 au 31 mars 2021; An 2 : du 1er avril 2021 au 31 mars 2022; An 
3 : du 1er avril 2022 au 31 mars 2023.

Notre priorité : la lutte contre l’inflation

Figure 1
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les 13 prochains mois qui restent à la convention, nous 
ressentirons amèrement les effets de l’inflation.
Pourquoi l’inflation est-elle si élevée ?

La fluctuation récente des prix est causée par plusieurs 
facteurs. Par exemple, à cause de la pandémie et des 
mesures sanitaires de distanciation, nous avons consommé 
moins de services (restauration, loisirs et spectacles, 
soins personnels, etc.), mais acheté davantage de biens 
de consommation, dont plusieurs ont été importés - 
ou contenaient des intrants intermédiaires fabriqués à 
l’étranger. Cette tendance a causé des perturbations dans 
les chaines d’approvisionnement mondiales et augmenté le 
niveau des prix. De plus, le prix du pétrole s’est emballé au 
fur et à mesure que les pays se déconfinaient.  Par exemple, 
en décembre 2021, alors que le taux d’inflation était de 
4,8 %, la Banque du Canada a estimé que les contraintes 
d’approvisionnement et les prix de l’énergie expliquaient 
à eux seuls presque 4  points de pourcentage de ce taux 
d’inflation2; on comprend dès lors que l’inflation aurait 
pu être contrôlée entre 1 % et 2 %, comme nous l’avions 
anticipé.3

Il est estimé par la banque centrale que l’inflation restera 
élevée en 2022, à des taux bien au-delà de la limite 
supérieure de 3% de la fourchette cible d’inflation. Dans 
ses prévisions budgétaires, le gouvernement du Québec 
anticipe un taux d’inflation de 4,7 % en 2022 et de 2,3 % 
pour 20234. Toutefois, les récentes mesures économiques 
d’embargo prises contre la Russie aggravent les risques 
d’un scénario plus pessimiste. 

Au sujet de la Banque du Canada : ce que nous avions 
prévu et « pas prévu »

Le 2 mars dernier, la Banque du Canada a relevé son taux 
directeur pour tenter de freiner la hausse des prix. Même 
si d’autres hausses sont prévues cette année, il est légitime 
de se demander pourquoi la Banque ne l’a pas fait avant 
pour protéger notre pouvoir d’achat. Premièrement, à l’été 
2021, plusieurs gouverneurs de banques centrales dans 
le monde et économistes pensaient que la forte inflation 
n’était que temporaire. Comme il était tout à fait inédit 
de voir plusieurs économies s’arrêter et rouvrir en même 
temps, il fallait donc observer jusqu’où irait le rattrapage 
de l’inflation avant de commencer à intervenir. Ça, c’était 
prévu.

2Banque du Canada. (2022). Rapport sur la politique monétaire de janvier 2022, p. 19. 
Rapport sur la politique monétaire - Janvier 2022 (banqueducanada.ca)
3 Au moment des négociations qui se déroulaient entre 2019 et 2020.
4 Ministère des Finances du Québec. (2022). Plan budgétaire 2022-2023, p. H31. 
Budget 2022-2023 – Plan budgétaire (gouv.qc.ca)

Ce qui n’était pas prévu, c’est la modification de l’objectif  de 
la politique monétaire. Depuis 1991, la politique monétaire 
de la Banque du Canada en était une de ciblage de l’inflation 
- et cet objectif  a été reconduit à cinq reprises depuis cette 
date. Mais voilà qu’en décembre 2021, la Banque a décidé 
que la maîtrise de l’inflation entre 1 % et 3 % restait une 
priorité, mais que l’objectif  s’élargissait pour prendre en 
compte désormais un autre facteur, celui du plein emploi 
des ressources. Ainsi, quand est apparu le variant Omicron 
à la fin de l’automne 2021, les indicateurs du marché du 
travail ont commencé à se détériorer et la Banque en a 
tenu compte dans ses décisions de décembre 2021 et de 
janvier 2022 en maintenant le taux directeur à son niveau 
plancher, et ce malgré la hausse du taux d’inflation.

Ainsi donc, la maîtrise de l’inflation à la cible de 2 % n’est 
plus le seul objectif, ce qui fait que les décisions de la Banque 
du Canada sont moins prévisibles et surtout, qu’il ne sera 
plus du tout surprenant de voir le grand argentier laisser 
aller des taux d’inflation au-delà de la limite supérieure 
de 3%, si les indicateurs du marché du travail– et il y en 
vingt-quatre (!) - ne sont pas au vert. De notre côté, nous 
n’avions pas anticipé cette modification de l’objectif  de la 
politique monétaire. Ce qui change désormais pour nous, 
c’est qu’avant, nous avions un chien pitbull pour nous 
protéger contre l’inflation, et que maintenant, nous avons 
plutôt un chiwawa.

La priorité de la prochaine convention sera la lutte 
contre l’inflation

La hausse fulgurante de l’IPC 
nous appauvrit. Par exemple, si 
le taux d’inflation reste autour 
de 4,7  % à partir de maintenant 
jusqu’à l’expiration de la 
convention en mars 2023, il sera 
très difficile à l’avenir de rattraper 
ce 2,7 % de perte de pouvoir 
d’achat. 

Compte tenu de la modification de la politique monétaire, 
nous ne pouvons plus compter sur la Banque du Canada 
comme autrefois pour nous protéger de l’inflation. Pour 
les cinq prochaines années, à toutes les fois que des chocs 
économiques5 viendront diminuer l’offre globale, nous 
5 Tels que: pénuries de main d’œuvre, perturbations dans la chaine d’approvisionnement, 
crise pétrolière, mauvaises récoltes, embargos sur des pays qui sont des gros joueurs 
dans le commerce international (comme la Russie), baisse de production à cause de 
guerres, de catastrophes naturelles ou des conséquences des changements climatiques....

https://www.banqueducanada.ca/wp-content/uploads/2022/01/rpm-2022-01-26.pdf
http://www.budget.finances.gouv.qc.ca/budget/2022-2023/documents/Budget2223_PlanBudgetaire.pdf
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risquons de voir notre pouvoir d’achat se détériorer. Cela 
impliquera selon moi de négocier une indexation à 3 %, 
soit le plafond de la cible d’inflation de 1 % à 3 %, au lieu 
du 2 % « habituel ». 

L’instauration d’un mécanisme d’indexation serait vraiment 
une mesure idéale, mais il serait vraisemblablement difficile 
à obtenir, car en général, les États profitent des périodes 
d’inflation pour augmenter leurs recettes fiscales nominales 
et diminuer leurs dépenses courantes réelles et leur ratio 
d’endettement réel. Autrement dit, le gouvernement fightera 
le plus fort qu’il le peut, car s’il nous l’accorde, il devra 
faire la même chose pour les autres syndicats; Québec 
brulerait alors cette stratégie pour rééquilibrer ses finances 
publiques mises à mal durant la pandémie.

Quoi faire alors? Il faut trouver d’autres arguments pour 
augmenter les salaires, tout plein d’autres (et il y en a  !) 
mais en définitive, ce sera simplement un moyen pour 
indexer nos salaires.

Bonus, rétroaction et le fameux 500 $

Au moment où vous lirez ces lignes, nous aurons reçu 
nos deux montants de rémunération additionnelle, et d’ici 
l’été, nous percevrons nos rétroactions équivalentes aux 
premiers 4 %6;  d’autres collègues auront reçu le montant 
de 500 $ offert par la CAQ pour « lutter » contre l’inflation 
(ou plutôt pour se faire réélire). Il est certain que si vous 
dépensez ces sommes comme si c’était «  de la nouvelle 
argent », vous serez atteint d’illusion monétaire. De fait, la 
seule façon de contrer un tant soit peu la baisse de notre 
pouvoir d’achat est d’utiliser ces sommes, un peu à chaque 
semaine, pour finir de payer notre panier de consommation 
- que vous avez certainement rétréci, j’imagine - à cause 
du retard mis à nous payer nos augmentations de salaire 
depuis deux ans. Voilà, chu plate de même !

6 Soit 2 fois le 2 % annuel pour 2020-2021 et 2021-2022.

Vue du quai, 2018, épreuve au jet d’encre, 88 x 107cm
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On le sait, en 2029, c’est plus de 2000 
étudiant.es supplémentaires que nous 

accueillerons à Édouard. Dans l’ensemble du réseau, 
c’est 35  000 étudiant.es de plus qui pourraient 
fréquenter une institution collégiale. Ça en fait du 
monde! Il nous semble crucial d’insister pour que le 
réseau se développe de façon cohérente, en dehors de 
toute logique de compétition inter-établissement. 

Ce n’est pas à Alma que les effectifs étudiants 
augmenteront le plus. Cela risque d’être dans les 
grands centres, et plus particulièrement dans les 

couronnes de ces grands centres. Lanaudière, la Montérégie, 
la région de Laval, etc. Un développement à tous crins ne 
nous semble pas une bonne idée. Il faut absolument que la 
prochaine convention puisse encadrer le développement, 
notamment, de campus satellites, de centres d’études 
collégiales. Cela ne doit pas se faire n’importe comment. 
Sur des grands territoires peu densément peuplés, pour 
des questions d’accessibilité, cela peut être intéressant. 
Mais dans notre région où tout le monde habite pas très 
loin d’au moins un cégep, c’est beaucoup moins justifiable. 

L’autre option alléchante pour les Collèges est de 

dématérialiser l’enseignement, en accentuant l’offre de 
formation à distance, notamment à la formation continue. 
Non seulement cela ne nous dit rien de bon quant aux 
conditions de travail des profs qui y enseigneraient (dont 
les liens avec le milieu sont déjà assez ténus merci) mais 
cela crée une idée de l’enseignement supérieur avec laquelle 
nous ne pouvons pas être d’accord : nous ne sommes pas 
des dispensateurs de contenu, facilement remplaçables par 
un de ces beaux modules Moodle. Nous enseignons à des 
humains, dans un groupe, où une dynamique se crée, où 
une relation pédagogique émerge. Ce sont là nos véritables 
conditions d’enseignement. Elles doivent rester au centre 
de tout projet de transformation du réseau. 

Si, à Édouard, fort heureusement, nos visions semblent 
concorder en grande partie sur ces points, c’est loin 
d’être le cas dans l’ensemble du réseau, d’autant plus que 
l’argent, si rare quand vient le temps de subventionner 
des missions fondamentales comme celles portées par 
le milieu communautaire, par exemple, est subitement 
si abondant que les Collèges n’ont qu’à se pencher pour 
ramasser toute cette manne technico-pédagogique sensée 
nous sauver toutes et tous et améliorer magiquement nos 
taux de réussite. 

Marie Wright | V.p. à l'application de la convention collective

Consolidation et transformation du réseau

«  Réunies en Comité de coordination des secteurs public 
et parapublic (CCSPP), la Fédération des employées et 
employés des services publics (FEESP-CSN), la Fédération 
des enseignantes et des enseignants du Québec (FNEEQ-
CSN), la Fédération des professionnèles (FP-CSN) et la 
Fédération de la santé et des services sociaux (FSSS-CSN) 
ont officiellement donné le mandat à la CSN de procéder à la 
signature des documents permettant de concrétiser un Front 
commun avec les deux autres centrales, soit la Centrale des 
syndicats du Québec (CSQ) et la Fédération des travailleurs 
et travailleuses du Québec (FTQ). Les trois centrales 
soulignent également que cette annonce coïncide avec le 50e 
anniversaire de la formation du premier front commun de 
1972. Ensemble, la CSQ, la CSN et la FTQ représentent plus 
de 355 000 travailleuses et travailleurs de l’État québécois dans 
les secteurs publics, en éducation, en santé et dans les services 
sociaux ainsi qu’en enseignement supérieur. »

- Comuniqué FNEEQ 

Cette annonce importante à propos du Front commun a été faite officiellement en 
conférence de presse,  

le dimanche 3 avril à 10 h 30.
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